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Introduction
L’accès aux services à large bande représente une importante composante d’une
économie axée sur l’innovation. Il constitue, pour les collectivités canadiennes et 
le monde des affaires, le fondement de l’élaboration et de la prestation de nouvelles
applications et de nouveaux services dans des secteurs comme la santé, l’éducation 
et le commerce. Le gouvernement du Canada s’est engagé à permettre à toutes les 
collectivités d’avoir accès aux avantages de la révolution des services à large bande et 
à faire en sorte que le Canada devienne, d’ici 2005, la nation la plus branchée du monde.

Le Groupe de travail national sur les services à large bande a été mis sur pied en 2001
pour fournir des conseils sur les façons de faciliter l’accès aux services à large bande. 
Le Groupe a reconnu que, pour profiter des possibilités de développement économique,
social et culturel, les Canadiens, peu importe où ils résident, doivent avoir accès à un
réseau à large bande. Le Groupe de travail a recommandé que le secteur privé joue 
un rôle de chef de file dans l’élaboration et l’exploitation des réseaux et des services 
à large bande. Le Groupe a en plus reconnu le besoin, pour chaque collectivité, de 
participer directement à la planification des réseaux à large bande qui répondent à ses
propres exigences et de renforcer ses capacités locales pour se prévaloir des services à
large bande et de leur contenu. Grâce à la collaboration de toutes les parties concernées,
le Groupe de travail a reconnu que les entreprises et les personnes intéressées de chaque
collectivité pourraient participer à la révolution des services à large bande et en profiter.

Partie I : Information générale 
sur le programme

Le Programme pilote 
sur les services à large bande
Le Programme pilote sur les services à large bande pour le développement rural et
du Nord a été créé pour aider les collectivités qui, actuellement, n’y ont pas accès. Un
meilleur accès s’avère nécessaire, notamment pour les collectivités des Premières
Nations et du Nord ainsi que pour les collectivités rurales et éloignées, afin de leur offrir
des services dans les secteurs de la santé et de l’éducation, en plus d’augmenter leurs
perspectives de développement économique. Ces collectivités seront traitées de façon
prioritaire. Les collectivités sélectionnées dépourvues de ces services recevront une
aide financière étalée sur deux rondes de financement séparées. Pour chaque ronde,
Industrie Canada invitera les collectivités canadiennes intéressées à présenter des
demandes de financement.
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Au cours de la première étape, les collectivités intéressées présenteront une proposition
visant à recevoir un financement de démarrage pour les aider à élaborer un plan
d’activités. Le Programme pilote sur les services à large bande versera par voie concurren-
tielle, directement aux « maîtres d’œuvre communautaires » dont la proposition est
acceptée, le moindre des deux montants suivants : un maximum de 30 000 $ ou 50 p. 100 des
coûts du projet. Ce financement de démarrage servira à l’élaboration de plans d’activités.
Ces maîtres d’œuvre communautaires, organismes sans but lucratif, agiront à titre
de promoteurs chargés de coordonner et d’élaborer des plans d’activités au nom des
collectivités admissibles. Pour obtenir plus de renseignements sur cette première étape,
veuillez vous référer à la partie II du présent guide.

Au cours de la deuxième étape, les maîtres d’œuvre communautaires présenteront chacun
un plan d’activités concernant la mise en œuvre de services à large bande dans leur
collectivité particulière. Grâce à un second processus concurrentiel, les plans d’activités
présentés serviront de demandes pour l’obtention d’un financement, qui servira à
réaliser la mise en œuvre des services à large bande dans les collectivités concernées.
Les collectivités dont le plan d’activités est accepté pourront être admissibles à un
financement allant jusqu’à 50 p. 100 des coûts du projet pour mettre en œuvre leur plan
d’activités. Il faut toutefois noter qu’Industrie Canada est d’avis que le secteur privé
devrait jouer un rôle de chef de file en ce qui a trait à la mise au point et à l’exploitation
de réseaux et de services à large bande destinés aux Canadiens. Pour obtenir plus de
renseignements sur cette deuxième étape, veuillez vous référer à la partie III du présent
guide. Il est à noter que tout plan d’activités peut faire l’objet d’une demande de
financement, même si la proposition présentée lors de la première étape n’a pas été
acceptée.

Au cours de la dernière étape, les maîtres d’œuvre communautaires dont le plan
d’activités a été accepté recevront l’aide au financement nécessaire pour réaliser ce plan
d’activités conformément à une entente précise. Des renseignements supplémentaires
sur cette étape seront communiqués aux maîtres d’œuvre qui auront obtenu le finance-
ment. Toutes les  étapes se répètent à chacune des deux rondes de financement.

Un comité indépendant, le Comité national de sélection, évaluera toutes les demandes
de financement et tiendra également compte de la contribution des provinces et des
territoires. Le ministre de l’Industrie prendra les décisions finales, en se basant sur les
recommandations du Comité. Le nombre de projets financés dépendra de la qualité
des demandes et des ressources financières disponibles.
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Calendrier
Le Programme pilote sur les services à large bande sera divisé en deux rondes concur-
rentielles : il y aura d’abord le lancement du programme, à l’automne 2002, puis une
seconde ronde pendant l’hiver 2003.

Admissibilité
Collectivités
Le Programme pilote sur les services à large bande reconnaît l’admissibilité d’une 
collectivité qui, à l’heure actuelle, n’a pas d’infrastructure publique de services à large
bande capable de répondre à ses besoins. Il s’agit généralement de collectivités dont
les habitants n’ont pas accès à une ligne d’accès numérique (DSL) ou à un raccordement
par modem de câblodistributeur. La priorité sera donnée aux collectivités des Premières
Nations et du Nord ainsi qu’aux collectivités rurales et éloignées.

Étape du financement de démarrage

Les maîtres d’œuvre communautaires préparent 
une proposition visant à recevoir un financement 
de démarrage pour l’élaboration d’un plan d’activités

Date limite pour la présentation 
des propositions

Annonce des propositions retenues

Étape de l’élaboration

Les maîtres d’œuvre communautaires élaborent un plan 
d’activités (qui servira de demande pour l’obtention de 
financement visant à mettre en œuvre le plan d’activités)

Date limite pour la présentation 
des plans d’activités

Annonce des collectivités retenues

Étape de mise en œuvre

Les maîtres d’œuvre communautaires 
retenus mettent en œuvre leur plan d’activités

(*Date prévue)

Première ronde 

31 octobre 2002

janvier 2003

 6 juin 2003

automne 2003

après 
l’annonce

Seconde ronde

28 mars 2003

été 2003

octobre 2003*

hiver 2004

après 
l’annonce
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Organismes admissibles
Les organismes admissibles répondent aux critères suivants : ce sont des gouvernements
ou des organismes canadiens légalement constitués et sans but lucratif, qui s’engagent 
à agir à titre de maîtres d’œuvre communautaires au nom d’une ou de plusieurs collec-
tivités admissibles. Les bandes indiennes sont également admissibles. Les maîtres
d’œuvre communautaires seront les personnes morales responsables de l’élaboration
et de l’éventuelle mise en œuvre des plans d’activités et doivent être légalement
autorisés à passer des contrats avec le gouvernement fédéral. Une collectivité ne peut
être représentée par plus d’un maître d’œuvre communautaire. Veuillez noter que les
gouvernements provinciaux et territoriaux ne sont pas admissibles au financement
consacré à l’élaboration de plans d’activités, mais qu’ils le sont pour la mise en œuvre 
de ces plans.

Rôle des maîtres d’œuvre communautaires
Les activités suivantes feront partie des responsabilités des maîtres d’œuvre 
communautaires : 

a) déterminer les besoins locaux de services à large bande et la demande prévue,
afin de préciser les besoins de la collectivité en question;

b) déterminer et attirer les parties intéressées au plan local (autres collectivités,
partenaires des secteurs privé et public) qui sont disposées à contribuer au projet;

c) consulter les collectivités voisines pour déterminer la demande combinée de services
de télécommunications et les possibilités de partenariat;

d) préparer une analyse financière qui justifie l’installation d’une infrastructure 
à large bande et qui décrit en détail la nature durable de la proposition;

e) réaliser un processus impartial (technologiquement et commercialement neutre) de
Demande de proposition (DP), afin de trouver la meilleure combinaison possible entre
les besoins et les ressources d’une collectivité et un fournisseur de services du
secteur privé (dans la mesure du possible) qui est capable d’offrir ces services de façon
durable (et qui fournit, à une tierce partie, l’accès aux installations proposées);

f) déterminer les éventuelles retombées économiques, sociales et culturelles dans 
la collectivité;

g) assurer la gestion, la surveillance et l’évaluation du projet et en faire rapport, selon
les exigences du Programme pilote sur les services à large bande;

h) fournir tout autre renseignement pertinent pouvant être requis par le Programme
pilote sur les services à large bande.
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Financement
Grâce à un processus concurrentiel, le Programme pilote sur les services à large bande
déboursera le moindre des deux montants suivants : un maximum de 30 000 $ ou 50 p. 100
des coûts liés à l’élaboration d’un plan d’activités. À l’aide d’un second processus
concurrentiel, il versera également jusqu’à 50 p. 100 du coût total du projet pour la mise
en œuvre du plan du projet, selon la qualité des propositions définie par les critères
d’évaluation et selon les fonds disponibles. Le nombre de demandes reçues jouera égale-
ment un rôle dans le processus de sélection car les ressources financières affectées
au Programme pilote sont limitées. Ce programme ne constitue pas simplement une
autre source de financement pour les programmes ou projets en place, mais vise plutôt 
à appuyer de nouveaux projets ou de nouveaux volets de projets existants. Les projets
qui sont déjà mis en œuvre ou dont on a annoncé la mise en œuvre sans financement
du Programme pilote sur les services à large bande ne sont pas admissibles à un
financement en vertu de ce programme.

Coûts du projet
Les coûts du projet peuvent inclure, sans pour autant s’y limiter, les coûts directement
liés à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans d’activités touchant l’installation
des services à large bande dans la collectivité. Ces coûts comprennent, sans pour autant
s’y limiter, les frais de consultants, l’évaluation des besoins, les frais de communications
et les coûts administratifs ou de gestion. Pour obtenir plus de renseignements, veuillez
vous référer aux parties II et III du présent guide.

Financement de contrepartie
Dans sa demande, le maître d’œuvre doit démontrer que le financement requis du 
Programme pilote sur les services à large bande ne dépasse pas 50 p. 100 du coût 
du projet et qu’au moins la moitié du coût total du projet est assurée par d’autres sources,
en espèces et/ou en nature. Les contributions de contrepartie peuvent être fournies
par la collectivité en question, par les ministères fédéraux, par d’autres niveaux de
gouvernement, par des organismes du secteur privé, par des fondations, par des
organismes sans but lucratif, par des particuliers et par des bénévoles de la collectivité.

Contributions en nature
Le Programme pilote sur les services à large bande autorise les contributions en nature
pour compenser une carence de financement. Les contributions en nature admissibles
englobent les biens, services ou immobilisations qui, s’ils n’étaient pas offerts, seraient
normalement achetés et payés par l’organisme promoteur. Parmi ces contributions,
mentionnons le travail bénévole et les dons de locaux à bureaux ou de matériel de
bureau. La valeur de ces contributions sera déterminée conformément aux pratiques
comptables habituelles. Les contributions en nature offertes avant l’approbation de
financement par le Programme pilote ne sont pas admissibles.
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Entente de contribution
Les modalités de la contribution de financement du Programme pilote sur les services
à large bande seront précisées dans une entente de contribution signée par Industrie
Canada et le maître d’œuvre. L’information donnée par le promoteur dans les présenta-
tions des projets retenus par le ministre de l’Industrie servira de base à l’entente de
contribution. Cette information comprendra, entre autres, la description des coûts du
projet, le mode de versement, les résultats prévus et le calendrier d’exécution du projet.

Langues officielles
Conformément au sens de la partie IV de la Loi sur les langues officielles, si les
contributions sont versées à des organismes bénévoles non gouvernementaux qui offrent
à la population des services en anglais et en français, l’entente précisera que les
communications avec le grand public et les services seront offerts dans les deux langues
officielles.

Diffusion des leçons tirées
Les organismes promoteurs devront communiquer leurs connaissances et leur savoir-
faire aux autres collectivités, en collaborant avec le personnel du Bureau du Programme
pilote sur les services à large bande à l’élaboration de pratiques exemplaires, de même
qu’à la diffusion des leçons tirées et d’autres ressources pertinentes.

Loi sur l’accès à l’information
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’accès à l’information, le public a le droit
de consulter l’information qui se trouve dans les dossiers détenus par une institution
gouvernementale. Industrie Canada reconnaît que certaines parties des présentations
peuvent être considérées comme confidentielles par un requérant ou par une tierce
partie. Dans ce cas, le requérant doit préciser clairement quelle est l’information jugée
confidentielle. Il doit savoir que cette information pourra néanmoins être diffusée en cas
de demande en vertu de la Loi sur l’accès à l’information à laquelle il se référera pour
éviter toute ambiguïté.
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Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale
En vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, les maîtres d’œuvre qui
obtiennent un financement doivent satisfaire aux exigences environnementales de tous
les organismes de réglementation ayant compétence sur les collectivités concernées ou
sur le projet. Pour obtenir plus de renseignements sur les évaluations environnementales,
veuillez consulter le document en ligne (www.ceaa-acee.gc.ca/0009/index_f.htm).

Lignes directrices générales 
pour la préparation d’une demande
1. Pour être considérée, une demande doit être postée ou reçue au plus tard : 

Première ronde Financement de démarrage pour
l’élaboration du plan d’activités le 31 octobre 2002
Financement pour la mise en œuvre
du plan d’activités le 6 juin 2003

Seconde ronde Financement de démarrage pour
l’élaboration du plan d’activités le 28 mars 2003
Financement pour la mise en œuvre
du plan d’activités octobre 2003*

(*Date prévue)

2. Tous les documents doivent être envoyés à l’adresse suivante :

Bureau du Programme pilote sur les services à large bande
300, rue Slater
Ottawa (Ontario) K1A 0C8
Téléphone : (613) 948-5365
Courriel : largebande@ic.gc.ca

3. Toute demande doit être présentée sur papier (la demande originale et trois exem-
plaires) et sur disquette ou cédérom (logiciel Microsoft Word, Corel WordPerfect ou
en format PDF Adobe).

4. Le document original non relié et trois exemplaires supplémentaires de la demande,
comprenant toute l’information requise, doivent être regroupés et présentés ensemble.

5. Les versions imprimées doivent être de qualité courrier, à simple interligne et au recto
seulement, en format lettre standard, 8,5 x 11 pouces (21,5 x 28 cm), avec des marges
d’au moins 1 pouce (2,5 cm).
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6. La taille du caractère ne doit pas être inférieure à 12 points ou à 10 caractères 
par pouce.

7. Le titre du projet doit paraître dans le coin supérieur droit de chaque page, 
et les pages doivent être numérotées consécutivement.

Partie II : Proposition en vue de l’obtention
du financement nécessaire à 
l’élaboration du plan d’activités

Formulaire de demande
On trouvera ci-après les lignes directrices applicables à chaque section du formulaire
de demande du Programme pilote sur les services à large bande pour le développement
rural et du Nord à utiliser pour obtenir un financement de démarrage. Il est obligatoire
de fournir les renseignements demandés. Toute demande incomplète sera considérée
comme non conforme aux exigences et, par conséquent, non admissible. Veuillez
fournir toute l’information requise et respecter le nombre maximum de pages précisé
pour chaque section.

Section 1 

Renseignements sur la page couverture (une page)

La page couverture présente, dans l’ordre suivant, les renseignements généraux relatifs
au projet :

� Titre du projet
Indiquez le titre du projet proposé.

� Maître d’œuvre communautaire
Inscrivez la dénomination, l’adresse postale complète, les numéros de téléphone
et de télécopieur, l’adresse du site Web et l’adresse électronique de l’organisation
qui agira à titre de maître d’œuvre communautaire. 

� Chef de projet
Inscrivez le nom de la personne qui sera officiellement chargée du projet (y compris
l’intitulé M. ou Mme suivi du titre), son adresse postale complète, ses numéros 
de téléphone et de télécopieur, son adresse électronique, ainsi que sa langue de
communication préférée.



Services à large bande pour le développement rural et du Nord — Programme pilote

Lignes directrices à l’intention des demandeurs 9

� Nom de la collectivité
Fournissez la liste des noms de toutes les collectivités qui participeront officiellement
et activement au projet proposé. Les demandeurs peuvent consulter les cartes
affichées sur le site Web Large bande (www.largebande.gc.ca) pour obtenir de l’aide
concernant les noms officiels des collectivités.

� Signatures
La page couverture doit être signée par le chef de projet et par le signataire autorisé
du maître d’œuvre communautaire chargé du projet. 

Toute l’information fournie pour répondre aux exigences de la présente section sera
accessible au public.

Section 2 

Sélection du maître d’œuvre communautaire et des collectivités (deux pages)

Dans le processus de sélection, la priorité sera accordée aux collectivités des Premières
Nations et du Nord ainsi qu’aux collectivités rurales et éloignées qui n’ont pas accès
aux services et qui prouvent qu’elles ont la capacité d’offrir un accès aux services à large
bande. Chaque collectivité doit fournir des renseignements généraux sur la structure
municipale et ses données démographiques.

Collectivités (une page)

Inscrivez le nom de chacune des collectivités qui participeront officiellement et
activement au projet proposé. Ajoutez une note sur la structure administrative et l’empla-
cement géographique de chaque collectivité (administration municipale, conseil de
canton, conseil de bande), y compris le code postal. Une base de données comportant
la liste des collectivités canadiennes est diffusée dans le site Web Large bande
(www.largebande.gc.ca), sous la rubrique « Cartes ». À des fins administratives, le nom
de votre collectivité inscrit sur le formulaire doit correspondre à celui de la base 
de données. Si les collectivités représentées dans votre demande ne se trouvent pas
dans la base de données, ou s’y trouvent sous un nom différent, vous devez choisir 
le nom de la collectivité la plus proche, située à moins de 20 km et l’indiquer dans la
colonne « Collectivités de la base de données Large bande » du tableau ci-après. Si 
la collectivité indiquée est située à plus de 20 km, veuillez préciser sa latitude, sa
longitude et le nombre d’habitants dans la même rubrique.

Utilisez le tableau suivant à titre de guide.

Nom de toutes 
les collectivités

Collectivités de 
la base de données

Large bande

Structure
administrative 

Code postal 
de chaque 

collectivité
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Maître d’œuvre communautaire (une page)

Donnez la dénomination, l’énoncé de mission et une brève description du maître d’œuvre
communautaire. Les organismes à but non lucratif doivent joindre une copie de leurs
documents de constitution en personne morale s’ils sont constitués en vertu d’une
loi fédérale, ou l’équivalent de ces documents s’ils sont constitués en vertu d’une loi
provinciale. Les bandes indiennes doivent donner leur nom officiel tel que précisé dans
la Loi sur les Indiens, ratifiée par la Résolution du conseil de bande, et tel qu’inscrit dans
le Système des noms de bande. Le maître d’œuvre communautaire doit être légalement
autorisé à passer des contrats avec le gouvernement fédéral. Seuls les organismes à but
non lucratif constitués en personne morale et les bandes indiennes sont des parties
admissibles à une entente de contribution en vertu du Programme pilote sur les services
à large bande. Les organismes du Québec agissant à titre de maître d’œuvre commu-
nautaire doivent joindre à leur demande un exemplaire signé de l’annexe III.

Section 3

Capacité (deux pages)

Dans cette section, le promoteur doit prouver de façon détaillée que le maître d’œuvre
communautaire et le chef de projet possèdent l’expérience et les capacités nécessaires
pour élaborer le plan d’activités proposé et pour achever le projet dans les délais fixés.
Cette description doit comprendre l’expérience acquise dans le cadre de projets
communautaires auxquels ont participé des parties intéressées de la collectivité et des
représentants des secteurs public et privé, en plus de toute expérience liée à l’élabora-
tion et à la mise en œuvre de plans d’activités. Si le plan d’activités est préparé par une
personne autre que le promoteur, veuillez donner des précisions sur son expérience
pertinente. Veuillez également joindre à la demande un bref curriculum vitæ (maximum
une demi-page) du chef du projet proposé, comportant un aperçu des projets pertinents
déjà entrepris et menés à bien. On s’attend à ce que les chefs de projet soient des
personnes impartiales.

Section 4 

Engagement (deux pages)

Les renseignements donnés dans cette section doivent démontrer que la proposition
bénéficie de l’appui des parties intéressées de la collectivité, y compris des collectivités
voisines, si cela est réalisable et/ou souhaitable. Les parties intéressées de la collectivité
qui participeront activement à l’élaboration du plan d’activités doivent être nommées
dans cette section et leur participation doit y être décrite. Il importe que la demande soit
accompagnée de lettres d’engagement signées par toutes les parties intéressées de
la collectivité afin de montrer leur degré d’engagement. Il faut également donner une
description détaillée des engagements financiers dans la partie financière (section 7)
de la demande.
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Section 5 

Besoins de la collectivité (trois pages)

Les renseignements donnés dans cette section doivent démontrer que les services à large
bande proposés pour la ou les collectivités ont fait l’objet d’une évaluation réaliste des
besoins de la collectivité et des retombées prévues. Veuillez préciser le nombre d’utilisa-
teurs principaux éventuels dans la ou les collectivités en question, de même que le
genre de services dépendants qu’ils prévoient utiliser ou fournir (p. ex. services de santé,
éducatifs ou commerciaux). Veuillez décrire les retombées sociales, économiques et
culturelles prévues des services à large bande pour la ou les collectivités concernées. 

Section 6 

Installations ou fournisseurs actuels (deux pages)

Les renseignements donnés dans cette section doivent porter sur l’infrastructure actuelle
de communication dans la collectivité en question, aux fins d’évaluation du niveau et des
coûts de la connexion actuelle. Cette section comprend le nom du ou des fournisseur(s)
de service Internet (FSI) locaux, le cas échéant, et le type ou le niveau de service offert
dans chaque collectivité faisant partie du projet (vitesse, capacité, technologie). Cette
section doit en plus inclure une description des types de données et d’accès Internet dispo-
nibles dans les institutions locales (écoles, hôpitaux, bureau municipal, conseil de bande)
et les frais mensuels de base pour les données et l’accès Internet dans chaque institution
(fondés sur la partie des frais de télécommunications non liés au service téléphonique
ou à la câblodistribution). Il faut en plus y inscrire le nom du fournisseur de service
téléphonique local, celui de l’entreprise de câblodistribution et celui du fournisseur
de services téléphoniques sans fil (le cas échéant), ainsi que l’endroit le plus proche
où des services à large bande sont offerts au public (dans la mesure du possible).

Les sections 1 à 6 devraient compter environ 12 pages, les pièces jointes, 
telles les lettres d’appui, non comprises.

Section 7 

Détails financiers

Les coûts du projet comprennent, sans pour autant s’y limiter, la rémunération 
du personnel de direction et du personnel administratif, le salaire et le traitement
du personnel technique, le traitement de la Demande de proposition (DP), les frais
juridiques et les frais de déplacement. Le soutien au projet comprend les espèces reçues
du ou des intervenants, les contributions en nature et toute contribution financière 
de source autre qu’Industrie Canada. Vous trouverez à l’annexe I du présent guide un
exemple de tableau pour vous aider à fournir les détails financiers requis.
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Évaluation des contributions en nature 

Les contributions en nature doivent être évaluées en fonction de la juste valeur
marchande des biens ou des services fournis, et les calculs doivent être justifiés.

Critères d’évaluation — Attribution 
du financement de démarrage pour
l’élaboration du plan d’activités
Toutes les propositions pour l’élaboration de plans d’activités des maîtres d’œuvre
communautaires seront évaluées selon les critères suivants :

Capacité : expérience et/ou capacité du promoteur lui permettant de réaliser le plan
d’activités et de mener le projet à terme, dans les délais impartis.

Engagement : plan visant à regrouper les parties intéressées et, si cela est réalisable
et souhaitable, les collectivités voisines, afin de combiner leurs demandes de services 
de télécommunications pour accroître la durabilité des installations proposées pour
les services à large bande.

Besoins de la collectivité : besoins prévus, utilisations et avantages escomptés de l’accès
aux services à large bande.

Installations ou fournisseurs actuels : niveau de connexion actuel dans la collectivité
en question.

Liste de contrôle de la demande 
pour l’élaboration du plan d’activités
Avez-vous inclus les renseignements suivants dans votre demande?

❏ La page couverture signée par le chef de projet et le signataire autorisé du maître
d’œuvre communautaire

❏ Une copie des documents de constitution en personne morale ou du nom officiel
de la bande indienne enregistré

❏ Les lettres d’appui et/ou d’engagement signées par les intervenants de la collectivité

❏ Tous les renseignements précisés dans les sept sections du formulaire de demande,
y compris les tableaux

❏ Un exemplaire signé de l’annexe III (maîtres d’œuvre communautaires du Québec)

❏ Un original et trois exemplaires de la demande et tous les documents d’appui
pertinents

❏ Un exemplaire électronique de la demande (sur disquette ou cédérom, en
Microsoft Word, Corel WordPerfect ou en format PDF Adobe)
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Partie III : Présentation du plan d’activités 
en vue de l’obtention du 
financement nécessaire à la 
mise en œuvre

Le formulaire de demande
Vous trouverez ci-après les lignes directrices applicables à chaque section du formulaire
de demande du Programme pilote sur les services à large bande pour le développement
rural et du Nord qu’il faut remplir pour recevoir des fonds qui serviront à la mise en
œuvre du plan d’activités. L’information demandée doit être fournie obligatoirement.
Toute demande qui ne renferme pas toute l’information demandée sera considérée
comme incomplète et, par conséquent, comme non admissible. Veuillez vous assurer
de fournir toute l’information demandée.

Section 1

Directives générales et information sommaire

� Titre du projet
Indiquez le titre du projet proposé.

� Table des matières
Numérotez les pages de façon séquentielle et mettre le titre du projet en haut et en
bas de page.

� Résumé
Donnez un aperçu des éléments essentiels du plan d’activités en deux ou trois pages,
y compris une description du besoin d’un réseau de services à large bande, un
résumé du degré d’engagement de la collectivité, les retombées prévues de l’infra-
structure de services à large bande, le processus de Demande de proposition (DP) 
et les attentes en matière de viabilité dans la ou les collectivités concernées.

Cette section du plan d’activités doit être signée par le chef de projet et le signataire
autorisé du maître d’œuvre communautaire responsable du projet.
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Section 2

Engagement de la collectivité

Décrivez et démontrez le degré d’engagement de la collectivité à appuyer et à soutenir
la mise en œuvre de services à large bande, comme suit :

� Description du maître d’œuvre communautaire et du chef de projet
Donnez le nom de l’organisation qui agira à titre de maître d’œuvre communautaire,
son siège social et son adresse postale, ses numéros de téléphone et de télécopieur,
son adresse électronique, une preuve de sa constitution en personne morale et les
noms de son président-directeur général et du signataire autorisé. Donnez le nom
de la personne qui dirigera officiellement le projet (y compris l’intitulé M. ou Mme

suivi du titre), ainsi que son adresse postale complète, ses numéros de téléphone
et de télécopieur, son adresse électronique et sa langue de correspondance préférée.

� Autorisation
Fournissez des documents indiquant clairement que le maître d’œuvre communautaire
est la seule organisation autorisée par la ou les collectivités concernées à soumettre
un plan d’activités en son ou leur nom.

� Mission/vision
Décrivez comment le projet appuie et renforce la vision globale et les attentes de la ou
des collectivités participantes.

� Description des rôles et responsabilités des intervenants
Décrivez les rôles et responsabilités de tous les intervenants qui participent à la
mise en œuvre du projet. Veuillez inclure des lettres d’engagement signées par
les intervenants.

Toute l’information fournie en réponse aux exigences d’information dans la présente
section sera mise à la disposition du public.

Section 3

Besoins de la collectivité/avantages pour la ou les collectivités

Les renseignements donnés dans cette section doivent démontrer que les services à large
bande proposés pour la ou les collectivités ont fait l’objet d’une évaluation réaliste des
besoins et des retombées prévues. Veuillez préciser le nombre d’utilisateurs principaux
éventuels dans la ou les collectivités proposées, de même que le genre de services
dépendants qu’ils prévoient utiliser ou fournir (p. ex. services de santé, éducatifs et
commerciaux). Veuillez décrire les retombées sociales, économiques et culturelles
prévues des services à large bande pour la ou les collectivités concernées.
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Section 4

Gestion du projet

Dans cette section, il faut fournir des renseignements détaillés démontrant que le maître
d’œuvre communautaire et le chef de projet possèdent l’expérience et les capacités
nécessaires pour mener à bien la mise en œuvre du plan d’activités proposé, et terminer
le projet dans les délais fixés. Cette description doit inclure toute expérience dans des
projets communautaires auxquels ont participé des intervenants de la collectivité et les
secteurs public et privé, en plus de toute expérience pertinente liée à l’élaboration et à
la mise en œuvre de plans d’activités. Fournissez un aperçu de la structure de gestion
proposée par le maître d’œuvre communautaire pour le projet, incluant les noms et les
compétences des employés qui participeront au projet. Fournissez un plan de mise en
œuvre du réseau, avec un calendrier des étapes du projet et un engagement à respecter
l’ensemble des étapes clefs établies.

Section 5

Processus de Demande de proposition et résultats

Fournissez un aperçu et une description détaillée du processus de Demande de propo-
sition (DP), des stratégies visant à assurer un accès ouvert, des engagements obtenus,
de l’étendue de la couverture des services à large bande et de la technologie proposée,
comme suit :

� Processus d’appel d’offres
Fournissez des renseignements détaillés sur le processus concurrentiel et transparent
d’appel d’offres entrepris par le maître d’œuvre communautaire en vue d’obtenir des
soumissions qui permettront d’assurer l’accès à des services à large bande dans les
collectivités prévues qui actuellement ne jouissent pas d’un tel accès. Ce processus
doit conjuguer au mieux les besoins et les ressources des collectivités, sélectionner
un fournisseur de services en mesure de fournir ces services d’une manière durable
et, si possible, prévoir l’accès de tiers aux installations proposées. Fournissez, dans
la section des annexes : 1) un résumé de toutes les soumissions reçues, y compris
des scores attribués, 2) une copie de la DP, 3) une copie de la soumission retenue
et 4) les critères de sélection. Veuillez noter qu’Industrie Canada se réserve le droit
de communiquer directement avec les organisations qui ont répondu à la DP.

Pour aider les maîtres d’œuvre communautaires à mener à bien le processus 
de DP, un échantillon d’une DP est fourni sur le site Web des services à large bande
(www.largebande.gc.ca). De plus, sous la rubrique « Carrefour des services » du site,
les maîtres d’œuvre communautaires peuvent afficher leurs DP complètes. Veuillez
noter que les soumissionnaires dont la soumission a été retenue et qui reçoivent 
des fonds de démarrage pour élaborer un plan d’activités sont tenus d’afficher
l’information concernant leur soumission sur ce site.

� Technologie et capacité
Fournissez une description de l’infrastructure qui sera créée et un aperçu de la tech-
nologie et des installations qui serviront à dispenser des services à large bande dans
la ou les collectivités, y compris le potentiel d’expansion (architecture évolutive)
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du réseau proposé. Veuillez préciser la capacité séparément pour chaque catégorie
d’installations : installations d’accès local dans chaque collectivité, installations de
connexion entre les différentes paires de collectivités et installations d’interconnexion
entre les collectivités et les installations d’autres fournisseurs d’accès.

� Engagements et couverture
Fournissez une liste des noms, adresses et codes postaux de chaque institution et
indiquez le nombre total d’habitants dans l’ensemble des collectivités ciblées qui
ont accepté de s’abonner aux services à large bande proposés ou dont il est prévu
qu’ils le feront.

Pour chaque institution et entreprise qui s’abonnera ou prévoit de s’abonner, fournissez :

i) une lettre d’engagement de l’institution ou de l’entreprise, comprenant le nom 
et la signature originale de son représentant;

ii) la qualité du service et la largeur de bande prévues;

iii) la durée prévue de l’engagement, en années, vis-à-vis des services, 
pour chaque institution;

iv) les frais d’abonnement mensuel prévus;

v) les frais de démarrage ou d’installation prévus, le cas échéant.

Pour chaque collectivité, veuillez fournir les renseignements suivants :

i) le nom juridique et le type de collectivité (p. ex. ville, canton, paroisse, réserve);

ii) la qualité prévue du service résidentiel;

iii) les frais d’abonnement mensuels prévus pour le service résidentiel;

iv) les frais de démarrage prévus pour le service résidentiel;

v) le nombre et le pourcentage des ménages qui auront accès au service;

vi) le nombre et le pourcentage des ménages qui ont accepté de s’abonner au 
service durant la première année et le changement prévu dans le nombre des 
abonnements, chaque année, pendant au moins cinq ans;

vii) une carte de la ou des collectivités montrant les zones couvertes et les zones 
non couvertes par le service.

� Accès ouvert
Décrivez comment la solution proposée pour les services à large bande fournira un
accès ouvert afin que tout fournisseur de service Internet (FSI) tiers qui en a la
capacité puisse utiliser les installations prévues et fournir des services comparables,
pour ce qui est des prix et des spécifications techniques, à ceux des lignes d’accès
numérique (DSL) et de modem par câble offerts actuellement dans les plus grandes
villes au Canada. Décrivez les conditions acceptées par un ou plusieurs fournisseurs
de services qui fourniront aux FSI un accès global à Internet par l’intermédiaire des
installations. Veuillez indiquer les normes techniques et les protocoles qui seront
utilisés pour assurer l’interconnexion des installations afin d’offrir un service individuel
d’accès à Internet aux clients dans la ou les collectivités. Si un accès ouvert n’est pas
possible, veuillez en décrire les raisons. Cependant, les demandeurs devraient être
conscients qu’Industrie Canada estime qu’un accès ouvert doit être fourni dès le départ,
à moins qu’il y ait des raisons précises et justifiées rendant un tel accès impossible.
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Section 6

Plan financier

Fournissez une ventilation détaillée des dépenses à engager pour assurer la mise en
œuvre des services à large bande y compris de celles liées à la gestion du projet et à la
mise en œuvre de l’infrastructure nécessaire. En ce qui concerne la gestion du projet,
veuillez inclure au minimum les renseignements figurant à l’annexe II, tableau A — Coûts
de gestion du projet. Pour ce qui est de la mise en œuvre de l’infrastructure, veuillez
fournir les dépenses liées à l’infrastructure proposée, y compris les coûts d’ingénierie, de
fourniture et de déploiement pour chaque catégorie d’installations : installations d’accès
local créées dans chaque collectivité, installations de transport entre les différentes
paires de collectivités, installations d’interconnexion entre les collectivités et finalement
installations des autres fournisseurs de services. Résumez cette information à l’annexe II,
tableau B — Coûts de mise en œuvre de l’infrastructure. Précisez toutes les sources
de financement et le montant des fonds qui serviront à financer les coûts de gestion du
projet et de mise en œuvre de l’infrastructure, y compris les contributions en espèces
et en nature. Veuillez inclure les lettres d’engagement fournies par tous les intervenants
concernant les contributions. Veuillez noter que les dépenses engagées pour établir
le plan d’activités ne peuvent être incluses dans la présente phase. Vous trouverez, à
l’annexe II du présent guide, des exemples de tableaux qui vous aideront à fournir les
renseignements financiers demandés.

Section 7

Détermination des risques et des effets

Indiquez les risques éventuels qui pourraient nuire à la mise en œuvre de votre projet,
leurs effets possibles et toute stratégie ou solution que vous adopterez pour atténuer
ou prévenir ces effets. Incluez une courte description préliminaire des effets potentiels
sur l’environnement qui pourraient survenir durant la phase de mise en œuvre. Veuillez
noter que les dispositions de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale
s’appliqueront aux projets financés dans le cadre du Programme pilote sur les services
à large bande. Si vous avez besoin d’aide pour cerner les risques et les effets potentiels
sur l’environnement, vous devriez consulter le site Web de l’Agence canadienne d’évalua-
tion environnementale (www.ceaa-acee.gc.ca/0011/0001/0008/partie1_f.htm).

Section 8

Stratégie de viabilité

Fournissez des détails au sujet des contrats proposés qui seront conclus entre le fournis-
seur de services à large bande et les abonnés. Démontrez que le projet a une viabilité
d’au moins cinq ans (c.-à-d. que les recettes d’exploitation seront supérieures aux coûts
d’exploitation). Incluez toutes les suppositions faites tels les rabais, le taux de croissance
démographique, le taux d’intérêt et les revenus par abonné (frais mensuels et coûts
d’installation).
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Critères d’évaluation — Attribution 
de fonds pour la mise en œuvre 
du plan d’activités
Tous les plans d’activités seront évalués à l’aide des facteurs suivants :

Besoins de la collectivité : La proposition devra démontrer dans quelle mesure la mise
en œuvre des services à large bande proposée repose sur une évaluation réaliste
des besoins communautaires (c.-à-d. une évaluation des besoins effectuée dans la ou les
collectivités concernées).

Retombées prévues : La proposition devra décrire l’importance des retombées directes
et indirectes pour la ou les collectivités concernées de la mise en œuvre des services 
à large bande proposée (c.-à-d. description des nouveaux services et des nouvelles
applications qui renforceront l’économie et/ou amélioreront l’accès aux services de
santé, éducatifs et gouvernementaux).

Soutien financier pour le projet : La proposition devra démontrer que les ressources
financières fournies par d’autres sources sont aussi importantes que la contribution
du Programme pilote sur les services à large bande.

� Soutien communautaire : Inclure des lettres d’entreprises et d’institutions locales
dans lesquelles celles-ci s’engagent fermement à faire des contributions en espèces
ou en nature au projet et indiquer le nombre de personnes qui se sont engagées
à s’abonner aux services prévus, etc.

� Soutien d’autres sources : Donner des détails sur les engagements de financement
fermes pris par d’autres paliers gouvernementaux et leurs organismes, et par le
secteur privé, etc.

Gestion du projet : La proposition doit démontrer que le maître d’œuvre communautaire
possède les compétences administratives voulues pour gérer la mise en œuvre du plan
d’activités (p. ex. démontrer les compétences de l’équipe de gestion et inclure un plan
réaliste de mise en œuvre du projet).

Solution technologique : La pertinence et l’adaptabilité de la solution technologique
proposée.

Viabilité du projet : La proposition doit démontrer qu’une stratégie à long terme (d’au
moins cinq ans) peut maintenir les services à large bande créés dans le cadre du projet
(considérer par exemple les recettes et les prévisions des coûts à long terme, la capacité
d’évaluation des services, les options technologiques futures, l’analyse des risques et les
mesures d’atténuation).

Transparence du processus de Demande de propositon (DP) : Preuves démontrant que
le processus de DP était concurrentiel et transparent (inclure une copie de la DP, de la
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stratégie de communication utilisée pour faire connaître le processus, de la liste des
soumissionnaires, de la soumission retenue avec les raisons de sa sélection et du contrat
signé avec le fournisseur sélectionné).

Coût du projet : Démontrer qu’une évaluation raisonnable et réaliste des coûts totaux
estimés a été effectuée et justifier le niveau de financement demandé dans le cadre du
Programme pilote sur les services à large bande, en tenant compte du fait que les fonds
disponibles en vertu du Programme pilote sont limités.

Liste de contrôle pour la 
mise en œuvre du plan d’activités
Avez-vous inclus les renseignements suivants dans votre plan d’activités?

❏ Section 1 remplie et signée par le chef de projet et le signataire autorisé du maître
d’œuvre communautaire

❏ Copie des documents de constitution en personne morale ou du nom officiel de la
bande indienne enregistré

❏ Lettres d’engagement signées fournies par les intervenants

❏ Évaluation des besoins communautaires concernant l’accès à des services à large
bande et retombées prévues de la mise en œuvre de ces services

❏ Aperçu de la structure de gestion du projet, y compris l’échéancier, les délais et les
étapes de mise en œuvre

❏ Détails du processus d’appel d’offres décrivant les stratégies pour assurer un accès
ouvert, les détails des engagements reçus, ainsi que la couverture des services à
large bande proposés et une description de la technologie et de la capacité proposées

❏ Dépenses à engager pour relier une ou plusieurs collectivités n’ayant pas, pour
l’instant, accès à des services à large bande, dans la mesure où ces collectivités font
partie d’une région commune, y compris une justification du niveau de financement
demandé dans le cadre du Programme pilote sur les services à large bande, et les
détails demandés dans la Partie III, section 5

❏ Résumé des risques et des effets du projet proposé conformément aux dispositions
de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale

❏ Prévisions détaillées concernant le marché, les recettes et les coûts pour démontrer
la viabilité des services de réseau proposés sur une période d’au moins cinq ans

❏ Exemplaire de l’annexe III signé par les maîtres d’œuvre communautaires du Québec

❏ Un original et trois exemplaires de la demande et de tous les documents connexes
pertinents

❏ Un exemplaire électronique de la demande sur disquette ou cédérom, en Microsoft
Word, en WordPerfect de Corel ou en format PDF Adobe 
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Contributions en espèces (indiquez les sources dans un autre tableau) (c)

Total des coûts non financés (+a-b-c)=(d) (d)

Total du financement demandé au Programme pilote 
sur les services à large bande (devrait être égal ou 
inférieur à 50 p. 100 des coûts totaux estimés)

Annexe I
Tableau financier — Financement 
pour l’élaboration du plan d’activités

Description des coûts

Main-d’œuvre directe

• Chef de projet
• Administrateur
• Autre
(fournir une ventilation détaillée)

Biens directs

• Matériel
• Logiciel
• Équipement
• Espace de bureau
• Autres
(fournir une ventilation détaillée)

Autres coûts directs

• Services professionnels
• Autres
(fournir une ventilation détaillée)

Déplacements

• Réunions
• Visites des sites
• Autres
(fournir une justification 
détaillée pour chaque élément)

Totaux

Coûts estimés

(a)

Contributions
des intervenants

en nature

(b)

Calculs de 
la valeur des
contributions 

en nature
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Annexe II
Tableaux financiers — Financement 
pour la mise en œuvre du plan d’activités 
Tableau A — Coûts de gestion du projet

Description des coûts

Main-d’œuvre

• Chef de projet
• Administrateur
• Autre
(fournir une ventilation détaillée)

Autres

• Activités promotionnelles
• Planification
• Services professionnels
• Espace de bureau et équipement
• Frais juridiques
• Déplacements
• Évaluation environnementale
• Cadre d’évaluation
• Autres (fournir une ventilation détaillée)

Total des coûts de gestion du projet estimés

Coûts estimés

Nom de la
collectivité

1.

2.

3.

Totaux

Coût du
transport

$

Coût de 
l’accès local

$

Solution 
de transport

(c.-à-d. fibre optique,
satellite)

Solution en matière
d’accès local

(c.-à-d. DSL, sans fil)

Tableau B — Coûts de mise en œuvre de l’infrastructure

(Veuillez fournir également le coût de chaque composante, pour chacune des 
technologies proposées)
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Annexe II (suite)
Tableau C — Contributions en nature

(Les contributions en nature incluses dans ce tableau devraient également être portées
dans le tableau A ou B comme dépenses liées au projet)

Contributions des 
intervenants en nature 

Main-d’œuvre

• Chef de projet
• Administrateur
• Autre
(fournir une ventilation détaillée)

Biens et services

• Activités promotionnelles
• Planification
• Services professionnels
• Espace de bureau et équipement
• Infrastructure
• Frais juridiques
• Évaluation environnementale
• Cadre d’évaluation
• Autres (fournir une 

ventilation détaillée)

Déplacements

• Réunions
• Visites des sites
(fournir une justification 
détaillée de chaque élément)

Total des contributions en nature

Explication de la valeur
(juste valeur marchande)

(p. ex. 20 heures à 
80 $ l’heure)

Valeur 
équivalente 

1600 $
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Contributions en espèces/
financement des intervenants

Maître d’œuvre communautaire

Secteur privé

• Entreprises de la collectivité
• Fournisseur de services

Autres ministères

• Niveau fédéral (autre que le Programme pilote
sur les services à large bande)

• Gouvernement provincial/territorial
• Administrations municipales/locales

Autres

Total des contributions en espèces

Fonds réservés

Annexe II (suite)
Tableau D — Contributions des intervenants en espèces

Résumé du financement du projet

Coût total du projet (tableau A + tableau B)

Total des contributions en nature (tableau C)

Total des contributions en espèces (tableau D)

Financement demandé au Programme pilote 
sur les services à large bande (+A+B-C-D) = 
(devrait être égal ou inférieur à 50 p. 100 du coût total du projet)

Valeur

$

( $)

( $)

Tableau E — Résumé du financement du projet
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Annexe III

M-30 Attestation pour les organismes du Québec
(La présente attestation doit être remplie par tous les maîtres d’œuvre communautaires
des organismes promoteurs du Québec et être jointe à la demande. Le ministère se réserve
le droit d’exiger d’autres documents nécessaires à la vérification du statut de l’organisme.)

Aux fins d’une demande de financement en vertu du Programme pilote sur les services 
à large bande d’Industrie Canada, le soussigné, par l’entremise de son représentant
dûment autorisé, atteste qu’il n’est pas assujetti aux paragraphes 3.11 ou 3.12 de la 
Loi sur le Ministère du Conseil exécutif, R.S.Q. c. M-30 et, plus particulièrement, qu’il
n’est pas : 

1. un conseil scolaire, une municipalité ou une communauté urbaine; 

2. une société ou un organisme dont un conseil scolaire, une municipalité ou une
communauté urbaine nomme la majorité des membres ou contribue à plus 
de 50 p. 100 du financement;

3. un membre d’un groupe formé d’entités énumérées aux paragraphes 1 ou 2 ci-dessus;

4. un « organisme public », à savoir une société ou un organisme

a) dont le gouvernement du Québec ou un ministre nomme la majorité des membres
ou contribue à plus de 50 p. 100 du financement,

b) dont les agents ou les employés sont nommés ou rémunérés conformément 
à la Loi sur la fonction publique (Québec), ou

c) dont plus de 50 p. 100 des ressources proviennent du Trésor (Québec);

5. une société ou un organisme dont un « organisme public » (tel que défini dans 
la clause précédente) nomme la majorité des membres ou contribue à plus de 50 p. 100
du financement;

6. un membre d’un groupe formé d’organismes publics, d’organismes ou de sociétés,
tels que décrits aux paragraphes 4 et 5 ci-dessus.

Signé ce (jour) (mois) (année) 

[Inscrire ici le nom légal du demandeur]

par : 

(Nom et titre du signataire autorisé, en caractères d’imprimerie)
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Annexe IV

Références utiles

Site Web des services à large bande pour le développement rural et du Nord

� Programme pilote des services à large bande pour 
le développement rural et du Nord

www.largebande.gc.ca

� Rapport du Groupe de travail national sur les services à large bande

www.largebande.gc.ca/about/nbtf-about_f.asp

Site Web du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes

www.crtc.gc.ca/frn/welcome.htm

SourceCAN, portail d’affaires 

� Marché électronique national du Canada

www.sourcecan.com

� Carrefour des services

www.sourcecan.com/F/sb2410.cfm 

Site Web de Strategis (site canadien des entreprises et des consommateurs)

www.strategis.gc.ca

Portail du Spectre, technologies de l’information et télécommunications

www.stit.ic.gc.ca/sitt/portal/jsp/splash_page.jsp

Pour de plus amples renseignements, s’adresser au :

Bureau du Programme pilote sur les services à large bande
Sans frais : 1 800 575-9200
Téléphone : (613) 948-5365
Télécopieur : (613) 948-5044
Courriel : largebande@ic.gc.ca
Site Web : www.largebande.gc.ca
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Notes


